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LA FAILLITE D’UN SYSTÈME

Par Edwy Plenel


Les journalistes devraient être interdits d’avenir. Empêchés de prédictions, de pronostics ou de scénarios futuristes. Il suffit déjà qu’ils s’occupent avec soin du présent, lui-même encombré de passé. Qu’ils le décryptent dans ses moindres recoins, qu’ils arpentent tous ces territoires, qu’ils fouillent dans ses placards à mémoires, qu’ils révèlent ses réalités occultées, qu’ils dévoilent ses potentialités cachées. C’est à cette condition-là, à cette condition seule, qu’ils rempliront la fonction démocratique qui, socialement, les légitime : satisfaire le droit de savoir des citoyens, leur offrir toutes les informations d’intérêt public sans lesquelles ils ne pourraient contrôler ce qui est fait en leur nom, leur donner ainsi les moyens d’être libres et autonomes dans leurs choix et leurs décisions, leur permettre en somme d’assumer véritablement cette souveraineté qui, en démocratie, est théoriquement la leur.

Prendre en charge le présent, sans oublier le passé, c’est ce que n’a cessé de faire l’équipe de Mediapart face à l’hyperprésidence de Nicolas Sarkozy dont le moteur est l’oubli. Ce pouvoir a inventé la politique essuie-glaces, ce va-et-vient des agendas et des discours avec l’obsession de la survie plutôt que de la cohérence : d’une annonce à l’autre, d’une manœuvre à une mise en scène, d’un mensonge à un revirement, il s’est toujours appliqué à effacer ses propres traces, des promesses envolées d’hier au bilan désastreux d’aujourd’hui. C’est à la fois sa ruse et son talent. Ruse d’une politique sans principes qui s’attache à piéger ses adversaires en leur imposant d’incessants virements de bord, changements d’angles ou variations de thèmes. Talent d’une politique de coups qui, cherchant obsessionnellement son rebond dans l’actualité, érige la maîtrise de l’agenda médiatique en règle d’or.

Depuis sa création en mars 2008, précédée de son annonce le 2 décembre 2007, Mediapart s’est efforcé de relever ce défi lancé au journalisme par un pouvoir qui ne supporte ni son indépendance ni son impertinence. Agendas contre agendas. Informations contre communications. Révélations contre fictions. En somme, ne pas laisser le pouvoir dicter au peuple son ordre du jour. Ne pas être dupe, ne pas céder aux artifices, ne jamais cesser d’être curieux et ne jamais perdre la mémoire. De cet entêtement témoigne cet ouvrage, Finissons-en !, achèvement d’un travail commencé en janvier 2010 avec N’oubliez pas !1 : le décryptage au jour le jour des faits et gestes de la présidence Sarkozy.

Dans l’entrelacement d’une chronologie méticuleuse et détaillée, d’articles fouillés rebondissant sur l’une ou l’autre des dates clefs, de synthèses transversales développant une thématique et de contributions de nos abonnés, issues du Club participatif de notre journal en ligne et présentées ici sous l’intitulé « Discussion », ce deuxième tome propose, tout comme le premier qu’il prolonge et complète, un manuel citoyen indispensable à la veille de l’élection présidentielle de 2012. En se souvenant, pas à pas, de ce qui fut fait et défait, dit et contredit, on comprend mieux avec quoi il convient d’en finir : non pas seulement avec ce président-là, qu’il suffirait de remplacer par un autre, mais avec le système qui l’a produit et qu’il a servi, lequel système entend bien tout faire pour survivre aux échéances électorales, fussent-elles marquées par une alternance partisane.

« Un journaliste en possession de faits est un réformateur plus efficace qu’un éditorialiste qui se contente de tonitruer en chaire, aussi éloquent soit-il. » Cette affirmation de Robert E. Park, fondateur de l’école de sociologie de Chicago et, surtout, ancien journaliste lui-même2, pourrait résumer la ligne éditoriale de Mediapart telle que l’illustre Finissons-en !. Nous nous efforçons de mettre sur la table du débat démocratique des informations qui ne soient ni redondantes ni confortables : des faits qui réveillent, dérangent, bousculent, éclairent autrement, interpellent différemment. Convaincus, pour citer encore Park, que « ce sont les informations plutôt que les commentaires qui font l’opinion », notre curiosité journalistique nous entraîne vers l’inconnu et ses surprises plutôt que vers le connu et ses confirmations.

Cette quête collective de l’inédit, dont nos révélations inaugurales dans tous les grands scandales du quinquennat – les affaires Tapie, Karachi, Bettencourt, Wildenstein, Takieddine3… – ne sont qu’une des facettes, ne relève pas d’un goût particulier pour le spectaculaire, comme le laissent parfois entendre les détracteurs de ce journalisme d’enquête qui ne se satisfait pas des apparences. Elle témoigne plutôt d’une conviction démocratique, illustrée par une pratique professionnelle : il ne saurait y avoir de délibération démocratique véritable, loyale et sincère, pluraliste et inventive, si le peuple n’est pas informé largement des affaires publiques, autrement dit sans transparence sur tout ce qui est d’intérêt public. « La publicité de la vie politique est la sauvegarde du peuple » : l’énoncé inaugural de ce principe en août 1789 par le président du tiers état, Jean-Sylvain Bailly, a inspiré notre manifeste en défense d’une presse libreI.

Mais, dans notre modernité médiatique, d’abondance et d’instantanéité, de trop-plein et de temps réel, d’uniformisation marchande d’un bien démocratique qui, du coup, perd en valeur, en crédit et en rareté, l’information peut aussi bien tuer l’information : l’effacer, l’étouffer, la zapper, l’enfouir et l’égarer, voire la corrompre. D’où l’urgente nécessité d’en revenir à la jeunesse de notre métier : la nouvelle qui étonne, l’information qui fait événement, la vérité de fait qui dérange. Autrement dit de créer des ruptures dans ce flux d’informations qui nous emporte sans laisser le temps de réfléchir ou de discuter, nous transformant en foule anonyme et passive plutôt qu’en public renseigné et actif. L’information qui surprend est aussi celle qui provoque un arrêt stupéfait ou une pause intriguée, qui nourrit la conversation publique et qui appelle un débat contradictoire.

 

Cet étonnement de la nouvelle inédite renvoie donc à une pratique sensible de la démocratie, d’une démocratie réellement partagée parce que faisant vivre la promesse initiale de l’égalité des droits. D’une démocratie dont la délibération, sans cesse renouvelée et créatrice, respecte le droit d’alerte, accepte l’interpellation dérangeante des nouvelles indociles et tire profit des alarmes venues de la société elle-même. Tout le contraire d’une démocratie confisquée par une minorité qui, prétendant savoir ce qui est bon pour le peuple à sa place, confond le bien public avec son intérêt personnel. En aggravant tous les travers du présidentialisme français, cette réduction de la volonté populaire au pouvoir d’un seul, le quinquennat de Nicolas Sarkozy en aura été l’illustration accomplie, que n’a cessé de documenter Mediapart4.

Au croisement de la politique et de l’argent, d’une politique devenue profession et d’un argent devenu son maître, cette présidence s’est affirmée, depuis le premier jour, comme un pouvoir privatisé au service d’une petite cohorte de privilégiés, bénéficiant de ses cadeaux et profitant de ses injustices. Ce ne fut pas le président des riches, mais celui des très riches, dans une accentuation aussi accélérée qu’impudente des inégalités. Non pas une présidence efficace, mais une présidence intéressée – où les intérêts particuliers l’emportent sur les idéaux collectifs. Mais cette description, où se mêlent violence symbolique, irresponsabilité morale et impuissance effective, est encore trop rassurante. À trop personnaliser le bilan, on risque en effet de louper l’essentiel : le signal d’alarme que nous lance cette réalité politique, mélange de déclin démocratique et de décadence nationale.

L’excès individuel cache ici le danger systémique. Dans son outrance particulière, cette hystérisation égocentrique du pouvoir, Nicolas Sarkozy n’est que l’instrument de la dangereuse dérive d’un système en faillite. Combinant une crise historique du capitalisme, une troisième révolution industrielle et un décentrement géopolitique mondial, l’époque de transition incertaine que traversent nos sociétés confronte un vieux monde qui ne veut pas mourir à une jeune alternative qui peine à naître. De cette tension, l’avenir n’est pas écrit, entre course à l’abîme et éveil de l’espérance. Le sarkozysme siège à ce carrefour, indiquant une voie inédite dont il est l’un des laboratoires, celle de ce « monstre doux » récemment décrit par l’Italien Raffaele Simone où l’ascension du divertissement accélère l’endormissement des consciences, dans la confusion entre fiction et réalité5.

Sous-titré « L’Occident vire-t-il à droite ? », l’essai de Simone eut le grand mérite d’exhumer une vieille prophétie d’Alexis de Tocqueville dans De la démocratie en Amérique, cette réflexion fondatrice sur la nouveauté démocratique par le détour de son laboratoire nord-américain6. « Si le despotisme venait à s’établir chez les nations démocratiques de nos jours, écrit ainsi Tocqueville, il serait plus étendu et plus doux, et il dégraderait les hommes sans les tourmenter. » Dès lors, il imagine cette « chose nouvelle » que serait ce despotisme inconnu, né d’une société dont chacun des membres serait « comme étranger à la destinée de tous les autres », n’existant « qu’en lui-même et pour lui seul », perdu dans « une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils remplissent leur âme ».

Cette dépossession démocratique à l’abri d’un vernis démocratique verrait l’ascension, au-dessus de ceux qu’il gouverne, d’« un pouvoir immense et tutélaire qui se charge seul d’assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort ». Ce pouvoir-là « ne brise pas les volontés, mais il les amollit, les plie et les dirige ; il force rarement d’agir, mais il s’oppose sans cesse à ce qu’on agisse ; il ne détruit point, il empêche de naître ; il ne tyrannise point, il gêne, il comprime, il énerve, il éteint, il hébète, et il réduit enfin chaque nation à n’être plus qu’un troupeau d’animaux timides et industrieux, dont le gouvernement est le berger ».

« J’ai toujours cru, conclut Tocqueville, que cette sorte de servitude, réglée, douce et paisible, dont je viens de faire le tableau, pourrait se combiner mieux qu’on ne l’imagine avec quelques-unes des formes extérieures de la liberté, et qu’il ne lui serait pas impossible de s’établir à l’ombre même de la souveraineté du peuple. » Et de laisser tomber cette sentence définitive qui rejoint nos inquiétudes contemporaines : « Dans ce système, les citoyens sortent un moment de la dépendance pour indiquer leur maître, et y rentrent. » Nul hasard sans doute si cette alarme, trop longtemps oubliée, fut prise au sérieux et souvent citée par Pierre Mendès France, le plus entêté des républicains français dans le refus de la personnalisation du pouvoir induite par la Ve République – « Choisir un homme, fût-il le meilleur, au lieu de choisir une politique, c’est abdiquer. »

Réfléchissant en 1976 à la question du pouvoir, Mendès France s’inquiétait du possible avènement d’une « situation de despotisme de fait » conduisant « insensiblement à cette “tyrannie douce” dont parlait Tocqueville7 ». « Appelés au gouvernement, expliquait-il, certains peuvent être tentés de transformer une mission conditionnelle et révocable en une sorte de délégation permanente : se croyant et se disant investis d’une grande mission, persuadés qu’ils font mieux que l’adversaire, ils peuvent chercher à conserver le pouvoir en abusant d’une propagande unilatérale, en exploitant le charisme d’un chef, les mythes, les peurs et les craintes, le chauvinisme et le racisme, l’égoïsme de classe, les promesses de la démagogie. »

Ces mots d’hier résument l’enjeu de 2012, alors qu’en France une même famille politique, fût-elle traversée de querelles fratricides, tient la présidence de la République depuis dix-sept ans, de Jacques Chirac à Nicolas Sarkozy.

 

Plus que jamais, il importe d’enrayer cette confiscation du pouvoir sous le vernis d’une démocratie dévitalisée et dénaturée. Avec le renfort de son exception bonapartiste, ce césarisme lové au cœur de ses institutions et résumé par l’article 16 de sa Constitution qui, tel une épée de Damoclès suspendue au-dessus du peuple, autorise un coup d’État légal de l’exécutif, la France de Nicolas Sarkozy est peut-être le laboratoire européen où s’invente cette inédite tyrannie douce. Aussi vaudrait-il mieux interrompre d’urgence l’expérience.

Ce n’est pas gagné, tant nos temps de crise jouent en sa faveur, à moins d’un sursaut populaire. De la guerre libyenne à la crise financière, l’année 2011 a mis en scène cette dépossession démocratique où les peuples deviennent spectateurs de leur propre histoire, condamnés à subir sans savoir ni pouvoir. Le secret et la peur sont les armes de ce coup d’État rampant qui met en pratique la « stratégie du choc » si précisément décrite par Naomi Klein, cette « montée d’un capitalisme du désastre8 ». Le peuple français n’a pratiquement rien su de la guerre en Libye, qu’il s’agisse de ses moyens, largement travestis, ou de ses buts, clairement transgressés. Quant à l’accélération de la crise, résultat de l’imprévoyance et des renoncements du pouvoir quand elle débuta, en 2008, l’opacité y règne en maître, à l’image de cette dette abyssale, lourdement aggravée depuis 2007, qui échappe à un audit public permettant d’entrevoir ses responsables et de désigner ses profiteurs.

Ayez peur, et je m’occupe du reste ! Tel est le viatique habituel des politiques de la peur : enfermer le peuple dans des frayeurs qui lui ôtent discernement et curiosité, afin de pouvoir agir sans contrôle en son nom. De ce point de vue, l’épisode libyen fut un cas d’école, tant ce zèle guerrier pour, prétendument, secourir un peuple de culture musulmane s’est accompagné, en France même, d’une diabolisation accentuée de l’islam par le pouvoir. Face au réveil démocratique des peuples arabes, le sarkozysme s’est engouffré dans la brèche libyenne pour, à la fois, effacer les traces de ses compromissions avec les dictatures renversées ou ébranlées et imposer une pédagogie de la violence qui restaure une image de puissance et une logique de domination, alors même que des révoltes pacifiques les mettaient à mal.

Quant à la purge européenne imposée fin 2011 à la Grèce et à l’Italie par un directoire franco-allemand soumis aux volontés des marchés, elle fut une spectaculaire leçon de servitude, avec une démocratie congédiée et des peuples ignorés. Si nous n’y prenons garde, la crise sera le marchepied de cette nouvelle tyrannie où des fondés de pouvoir de l’oligarchie régnante, technocrates et experts, gouvernent à l’abri du peuple, loin de ses regards et de ses scrutins. Comme le rappelait en 2005 le philosophe Jacques Rancière, dans La Haine de la démocratie, l’idéal démocratique affrontera toujours des périls oligarchiques, tant il les défie par sa promesse scandaleuse9. Sans privilège de naissance, de fortune ou de savoir, j’ai le droit de m’en mêler, de m’exprimer, de voter, de gouverner : tel est son énoncé principiel où la démocratie s’affirme comme le régime de « n’importe qui », un espace vide qu’il nous revient tous de remplir et d’animer.

À l’inverse, les oligarques s’en veulent propriétaires, habillant les intérêts sociaux minoritaires qui les animent de la compétence que leur donneraient l’expérience, l’éducation ou la naissance. Dix ans avant la mise en garde de Rancière sur cette nouvelle haine de la démocratie, celle de ceux pour qui « il n’y a qu’une seule bonne démocratie, celle qui réprime la catastrophe de la civilisation démocratique », l’un des porte-parole immuables de l’oligarchie française annonçait sans fard le programme. En janvier 1995, Alain Minc publiait L’Ivresse démocratique, essai dont les juges trop indépendants et les journalistes trop curieux étaient les cibles privilégiées10. En vue d’un rendez-vous présidentiel qui, d’Édouard Balladur à Nicolas Sarkozy, devra encore patienter douze ans, il s’y adressait à un futur président de la République pour l’inviter à un coup d’État à froid – résumé par cet euphémisme : « un nouveau 1958 silencieux » – afin de « dominer l’ivresse démocratique qui nous guette et qui, insidieusement, commence à s’emparer de nos esprits ».

« Aidez-nous à nous défendre de nous-mêmes », concluait benoîtement Alain Minc à destination de ses futurs César et Bonaparte réunis, dans une parfaite illustration de cette nouvelle servitude volontaire qu’appelle un monde universellement marchand, sans autre valeur que le profit et l’accumulation, doublement destructeur par l’exploitation sans frein de l’homme et de la nature. Depuis, sous nos yeux et sur notre continent, la « dictature des marchés » est devenue une réalité tangible, donnant brutalement raison à des dénonciations hier jugées caricaturales. La catastrophe, mélange de régression sociale et de dépossession démocratique, n’est donc plus seulement une hypothèse théorique mais bien une possibilité concrète.

 

À cette tyrannie douce dont il redoutait l’avènement, Pierre Mendès France opposait la force d’un imaginaire démocratique porté par la société elle-même, et non plus seulement par ceux qui, provisoirement, la représentent. « La démocratie, écrivait-il, c’est beaucoup plus que la pratique des élections et le gouvernement de la majorité : c’est un type de mœurs, de vertu, de scrupules, de sens civique, de respect de l’adversaire ; c’est un code moral. » Mediapart se situe résolument du côté de cette promesse, aussi précieuse que fragile. Moteur d’une révolution technologique dont nos usages sociaux détermineront le futur, l’univers numérique où notre journal a vu le jour permet d’entrevoir les immenses potentialités démocratiques qui, si nous le voulons, peuvent faire barrage aux immenses régressions actuellement à l’ouvrage.

La révolution numérique, écrit Dominique Cardon dans La Démocratie Internet, « bouleverse notre conception et notre pratique de la démocratie car Internet aiguillonne toutes les expériences visant à dépasser la coupure entre représentants et représentés : délibération élargie, auto-organisation, mise en place de collectifs transnationaux, socialisation du savoir, essor de compétences critiques, etc. »11. Ouvrant une scène sur laquelle la société se donne en représentation, le web permet d’entrevoir une démocratie étendue et approfondie, sortie de cet âge primitif où elle se réduit au vote et à l’élection. Dès lors, poursuit Cardon, « la société démocratique sort de l’orbite de la politique représentative », s’émancipant du paternalisme de l’espace public traditionnel qui « s’est toujours méfié du public et a inlassablement cherché à le “protéger” contre les autres et surtout contre lui-même ».

Laboratoire d’une nouvelle presse, indépendante et participative, Mediapart participe, sur le front de l’information, à cette quête d’une démocratie refondée et réinventée, rendue à tous ces « n’importe qui » dont l’expression tisse la volonté populaire. C’est une bataille de tous les jours, tant nous ne pouvons plus nous rassurer en laissant le temps au temps. Le présent nous requiert, dans le respect de ses fragilités et le souci de ses impatiences, l’écoute de ses souffrances et la recherche de ses espérances. « Dis-moi comment tu traites le présent, et je te dirai de quelle philosophie tu es », lançait le dreyfusard Charles Péguy12, cet inventeur d’un « journal vrai » qui serait un « cahier de renseignements ». Lequel Péguy nous avait aussi prévenus, entrevoyant les catastrophes à répétition d’une société de marché, ayant épousé cette utopie dévastatrice d’un monde réduit à ses marchandises, à ses échanges monétaires et à ses spéculations financières : « Pour la première fois dans l’histoire du monde, l’argent est seul en face de l’esprit. »

Juif allemand exilé en France, Walter Benjamin fut un grand lecteur de Péguy, dont il partageait l’instinctive méfiance envers un progrès sacralisé, imposant sa volonté à l’humanité et à la nature. Dans le testament qu’il nous a laissé au seuil de la catastrophe européenne du XXe siècle, ses thèses Sur le concept d’histoire, écrites peu avant son suicide le 26 septembre 1940, à Portbou, au passage de la frontière franco-espagnole, il nous invitait déjà à prendre particulièrement soin du présent13. Tout simplement parce que de ce traitement dépend l’avènement des possibles, ces bifurcations improbables et ces discordances inattendues par lesquelles nous pourrons échapper aux fatalités économiques et politiques qui nous accablent en nous faisant croire qu’il n’y a pas d’autre alternative que de s’y soumettre.

Walter Benjamin rappelait qu’il s’agit d’une antique sagesse, celle du premier des monothéismes dont l’Ancien Testament interdit aux Juifs de prédire l’avenir. Dans la version croyante, c’est évidemment que l’homme ne saurait prendre la place de Dieu, seul maître de cet événement à venir, aussi imprévisible qu’impensable : la venue du Messie. Notre variante laïcisée, c’est que, à ne pas s’attacher au présent à force de jouer les prédicateurs du futur, on ferme l’histoire au lieu de l’ouvrir, rendant plus difficile le surgissement des événements inattendus où se réinvente la liberté des peuples. Telle fut bien la leçon des révolutions pacifiques tunisienne et égyptienne de 2011 qui ont fait mentir toutes les histoires écrites par avance pour des peuples qu’elles congédiaient du même coup, les jugeant indignes d’en être les premiers acteurs.

L’histoire ne fait rien, et tout dépend de nous, de notre liberté et de notre volonté à l’assumer. De même que nous affrontons le risque de tyrannies inédites, nous vivons également au défi de ce possible : cet événement qui, de l’indignation à la révolte, donne soudain corps à une nouvelle espérance. En somme, des révolutions elles aussi inédites qui, loin d’écrire à marche forcée un récit imaginé par des avant-gardes autoproclamées, inventeraient avec précaution et patience un nouvel âge de la démocratie. Des révolutions comme les imaginait Walter Benjamin, dans ses notes de 1940 alors qu’il était minuit dans le siècle : « Marx, écrivait-il, dit que les révolutions sont la locomotive de l’histoire. Mais peut-être en va-t-il tout autrement. Peut-être que les révolutions sont le geste de l’espèce humaine voyageant dans ce train pour saisir le signal d’alarme. »

Oui, il est temps de tirer le signal de l’alarme. Et d’en finir avec ce système qui nous entraîne dans sa perdition.
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  « Qu’est-ce qu’être français ? » :
Éric Besson allume la mèche
de l’identité nationale


  Par François Bonnet et Gérard Desportes


  

    Le président Sarkozy ayant disparu durant les deux semaines des vacances de la Toussaint (du jamais-vu à cette période de l’année), Éric Besson, ministre de l’Immigration et secrétaire général adjoint de l’UMP, a aussitôt occupé le terrain. Objectif : reprendre la main sur le débat public au moment où la majorité parlementaire proteste et où l’Élysée s’est égaré dans les scandales Sarkozy (Jean) et Mitterrand (Frédéric). Éric Besson a donc annoncé dès dimanche le lancement d’« un grand débat sur les valeurs de l’identité nationale, sur ce qu’est être français aujourd’hui ». Pour cela, le ministre s’est même dit déterminé à mobiliser l’appareil d’État. Préfets et sous-préfets seront requis pour organiser des « réunions avec les forces vives de la nation ». Dans un communiqué de presse publié lundi 26 octobre 2009, il avance ses premières pistes : remettre au goût du jour les « symboles » et les « emblèmes nationaux », faire chanter « La Marseillaise » à l’« ensemble des jeunes Français » et faire donner par les préfectures des cours d’instruction civique. Il déclare vouloir « valoriser l’apport de l’immigration », mais il se contente en réalité de proposer des mesures visant à « faire partager les valeurs de l’identité nationale » par les étrangers. Et pour cela, il en appelle au contrat (à sens unique). Après le contrat d’accueil et d’intégration, il imagine un « contrat d’intégration républicaine » pour les nouveaux venus et un « contrat avec la nation » pour les candidats à la naturalisation.


    « Il faut réaffirmer les valeurs de l’identité nationale et la fierté d’être français », résume l’ancien socialiste, reprenant ce qui fut un slogan du Front national. Le ministre ne s’en cache d’ailleurs pas : il est exclu de laisser ces thèmes au parti d’extrême droite. Jean-Marie Le Pen ne s’y est pas trompé qui, lundi, a ironisé sur cette « résurgence purement électoraliste afin de prendre des voix au FN. Plus c’est gros, plus ça passe. »


    Fort opportunément, le débat voulu par Éric Besson (et dont le Premier ministre a appris le lancement en écoutant la radio) durera deux mois et demi. Un grand « colloque de synthèse » conclura le tout début février… un mois avant le premier tour des régionales de mars 2010.


    Mais, auparavant, il faut faire monter en puissance la thématique. Le 4 décembre, le débat public trouvera son apogée avec l’organisation, à l’École militaire, place du Maréchal-Joffre à Paris, d’un autre colloque sur le thème « Qu’est-ce qu’être français ? ». Avec en invité d’honneur Nicolas Sarkozy !


    Qu’est-ce qu’être français ? C’est à cette question, somme toute très classique, que s’attelle depuis des semaines l’Institut Montaigne, une boîte à idées de la droite libérale dirigée par Claude Bébéar, ancien patron du deuxième assureur mondial, le groupe AXA. Un livre, intitulé de même, doit être publié par les éditions Hermann en novembre, et rassemblera les contributions de dix-huit personnalités du monde intellectuel et politique. Le site de l’Institut est déjà lancé. Il entretiendra d’ici là le débat et fera remonter les réponses. L’inévitable groupe Facebook est en place pour ratisser au-delà des cercles traditionnels que ce thème mobilise habituellement. Le tout avec l’appui médiatique du Point et du Monde. Et probablement d’autres encore quand on sait qui participe au financement de l’Institut : Bolloré, les Caisses d’épargne, Bouygues, le groupe Dassault, Média Participation. Très grosse opération.


    Quand on demande à Claude Bébéar pourquoi il n’a pas lancé sa puissante machinerie à l’assaut d’une autre question – par exemple : « Qu’est-ce qu’être européen ? » –, sa réponse se veut décomplexée et franche : « Les gens ne savent plus ce qu’est être français. Ils sont perdus. On siffle “La Marseillaise”, certains n’aiment pas la France, il y a un problème et pas que dans les quartiers dits sensibles, on voit beaucoup de gens qui se demandent pourquoi ils sont là, d’autres s’en vont tenter leur chance à l’étranger. Moi qui voyage beaucoup en allant souvent aux États-Unis, je suis frappé de la fierté qu’ils ont à être américains, même, et je dirais surtout, les nouveaux arrivants, cette idée que c’est leur pays quelle que soit la communauté à laquelle ils appartiennent. Il nous a paru qu’il fallait relancer ce débat et redéfinir la signification de notre appartenance à la communauté nationale. »


    On insiste sur l’opportunité de cette nécessité. Pourquoi maintenant et pourquoi le cadre hexagonal ? Pourquoi pas : « Qu’est-ce qu’être breton ou gersois ? » La réponse est soudain plus alambiquée. Si celui qui fut longtemps considéré comme le parrain du capitalisme français ne peut être suspecté de la moindre proximité avec les thèses étriquées du nationalisme ou d’être adepte de la « guerre des civilisations », l’évocation des facteurs de la modernité, comme la « science », le « brassage des populations » ou encore l’« arrivée d’une religion comme l’islam », accolés au constat d’une « identité menacée », trouble.


    Quand ce grand-père débonnaire allie le geste à la parole pour évoquer un sentiment de la France qui « prend aux tripes, quand on se sent frères et qu’on est prêts à se défendre ensemble », le trouble devient inquiétude et ne se dissipe pas malgré une formule rassembleuse trouvée sur la fin pour prendre la fuite : « Être français, être heureux et fier d’être français, pour mieux être européen ou gersois. » Que cherche l’Institut avec ce genre de question ?


    La lecture de l’ouvrage, mis en vente le 27 novembre, laisse un peu perplexe elle aussi. Dans son préambule, François Rachline, professeur d’économie à Sciences-Po à Paris, avance qu’« il existe des facteurs qui facilitent l’identification d’un Français, pas la baguette ou le fameux béret, mais quelque chose qui plonge ses racines loin dans le temps, qui se manifeste, plus ou moins, dans la structure de la pensée, dans l’organisation de la parole, dans l’expression artistique, dans le comportement quotidien ». Et le fait est qu’on trouve dans l’ouvrage toutes les approches possibles.


    Ainsi Tidjane Thiam, polytechnicien comme Claude Bébéar, écrit : « Comme telles, son essence et son identité ne reposent ni sur les gènes, ni sur la couleur de la peau, ni sur l’apparence physique ou la couleur des cheveux. Cette France-là appartient autant aux Parisiens de 1789 qu’à l’Africain que je suis. Ma France à moi est donc une idée, chahutée, changeante, toujours un peu différente mais toujours reconnaissable. Notre République. »


    D’autres sont d’un avis différent et définissent le fait d’être français par des critères qui renvoient davantage à l’essence qu’à la construction intellectuelle. Ainsi Max Gallo, ancien député PS des Alpes-Maritimes, désormais proche de Nicolas Sarkozy : « L’identité de la France appelle la problématique de la nation. Pour moi, être pleinement français, c’est reconnaître l’existence de cette problématique singulière, et en avoir donc identifié les différents ressorts. Le Français, c’est celui qui, consciemment ou par instinct, résultat de sa vie dans la collectivité nationale, sait que ces ressorts-là constituent son identité. » Bienvenue au club !


    Max Gallo se revendique du chroniqueur Jacques Bainville (1879-1936), un proche de Charles Mauras : « Le peuple français est un composé, c’est mieux qu’une race, c’est une nation. » Et de passer au crible les dix ressorts comme autant de points cardinaux de la nation française. En vrac : le droit du sol, l’égalité, l’État, la citoyenneté, l’école, la laïcité, l’éclatement (qui menace le pays parce que « le sang ne l’unit pas »), la langue française, l’égalité des femmes, l’universalisme. Max Gallo est, autour du chef de l’État, un des instigateurs de ce que l’historien Nicolas Offenstadt appelle le « retour du roman national » depuis 2007.


    Ce serait faire injure au chef de l’État que d’imaginer que seules des préoccupations bassement électorales président à son intérêt pour la chose identitaire.


    On se souvient qu’à la suite d’une étude lancée en 2003 l’Institut s’était fait le chantre de la discrimination positive en pointant les discriminations dont sont victimes les Français issus de la « diversité ». Avec deux propositions phares. Un : l’État conditionnerait la dévolution de marchés publics et le bénéfice de subventions aux entreprises qui luttent contre les discriminations. Deux : les sociétés devraient faire figurer à leur bilan social la photographie des vingt à trente premiers cadres de l’entreprise ainsi que les actions menées en matière de diversité et leurs résultats.


    Mais à quoi peut servir d’ouvrir le débat sur l’identité française en cet automne 2009 ?


    La question est légitime, et la gauche a sans doute eu tort de la laisser en jachère trop longtemps. Si l’annonce lors de sa campagne présidentielle par Nicolas Sarkozy d’un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale a fait grand bruit et remobilisé les troupes de ce côté-ci de l’échiquier politique, le moins que l’on puisse dire est que le soufflé est retombé. Il n’y a guère que l’extrême droite et la droite qui se préoccupent de la question. À preuve, l’indifférence avec laquelle la récente lettre de mission de Nicolas Sarkozy à son nouveau ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement durable, Éric Besson, a été accueillie.


    Au quatrième paragraphe sur le volet « identité » du ministère, le président de la République pose le cadre : « En étant nous-mêmes fiers d’être français, nous facilitons l’intégration des étrangers que nous accueillons. Comment leur demander d’aimer la France si nous ne l’aimons pas nous-mêmes ? » L’interrogation est renvoyée aux immigrés, mais elle s’adresse aussi aux Français de souche. Depuis quand faut-il aimer la France pour y vivre et y posséder une carte d’identité ?


    

    L’annonce de la présence de Nicolas Sarkozy au colloque du 4 décembre n’est évidemment pas neutre. En pleine berezina dans les sondages et après une « séquence » étrangère très fournie, le chef de l’État veut réinvestir le champ national dans la perspective des élections régionales de mars 2010. Le côté « Regardez comme je m’intéresse à vous » saute aux yeux. Mais ce serait faire injure au chef de l’État que d’imaginer que seules des préoccupations bassement électorales président à son intérêt pour la chose identitaire.


    Nicolas Sarkozy a souvent exprimé son sentiment d’appartenance. Et toujours il a privilégié le portrait du « petit Français de sang-mêlé qui a acquis la fierté d’être français » (congrès de l’UMP du 14 janvier 2007) dans une tradition davantage anglo-saxonne qu’essentialiste ou mystique. Nicolas Sarkozy s’est toujours rêvé en immigré idéal, celui qui s’est intégré dans l’amour d’un pays et de ses valeurs républicaines. Il le dit au cours de sa campagne électorale : « La France, ce n’est pas une race ou une ethnie, la France, c’est une République. » Ou encore lors d’une visite à Vesoul (Haute-Saône) le 15 janvier 2007 : « Les usines, cela fait partie de l’identité nationale française. » Quand il parle de son identité, Nicolas Sarkozy fait plutôt appel à sa raison.


    Max Gallo, dans son texte, produit une autre citation, celle de Marc Bloch, l’historien-résistant fusillé en 1944 et qui inspira de nombreux souverainistes de droite et de gauche, dont Henri Guaino, la plume du Président : « Il est deux catégories de Français qui ne comprendront jamais l’histoire de France : ceux qui refusent de vibrer au souvenir de Reims ; ceux qui lisent sans émotion le récit de la Fête de la Fédération. »


    À quoi a servi la création de l’« identité nationale » accolée à l’« immigration » dans un même ministère ? À séparer l’autochtone de l’immigrant et dans cette catégorie à séparer celui de la première vague (l’Italien ou le Polonais) de celui de la seconde (le Maghrébin, l’Africain).


    Reims et ses rois d’un côté, la Révolution française de l’autre, mais une seule et même France : la France éternelle, celle de toujours, sa grandeur, ses cimetières, son âme, sa volonté… Celle que l’on respire et qui fait battre le cœur. Est-ce vers ce genre d’acception charnelle que le Président veut se tourner ? On voit bien qu’avec le départ de George Bush de la Maison-Blanche et l’irruption de la crise économique le tropisme américain de Nicolas Sarkozy s’est émoussé. Profitera-t-il de l’occasion du colloque du 4 décembre pour poursuivre son évolution ?


    Et puis il y a un autre aspect à cette campagne de l’Institut Montaigne, qui est moins évident mais tout aussi intéressant. En avril 2009, quand Mediapart était allé interroger Jean-François Copé, le patron des députés UMP, évoquant la seconde partie du quinquennat de Nicolas Sarkozy, il avait dit ceci : « Cela doit se faire avec une question centrale qui est à mon avis la question, qui est celle de l’identité française. Notre problème majeur est un problème de mental et c’est un problème d’identité. Aujourd’hui, notre nation n’est pas rassemblée parce qu’elle ne s’est pas posé les questions existentielles sur ce qu’elle est. Qui la compose ? Quelle est la volonté de vivre ensemble ? Pour faire quoi ? »


    

    François Fillon ne dit peut-être pas autre chose, mardi 6 octobre 2009 à la réunion du groupe UMP, quand il prétend que la seconde partie du quinquennat va se jouer dans les trois mois qui viennent. Ils sont nombreux à droite à en appeler à un nouveau corps de doctrine. Et si l’opération en cours n’avait pas pour autre objectif que d’accoucher de ce projet politique dont le point de départ serait la question identitaire ?


    À quoi a servi la création de l’« identité nationale » accolée à l’« immigration » dans un même ministère ? À séparer l’autochtone de l’immigrant et dans cette catégorie à séparer celui de la première vague (l’Italien ou le Polonais) de celui de la seconde (le Maghrébin, l’Africain). Les premiers s’intègrent et sont fiers de leur pays, pas les seconds. Claude Bébéar n’est pas loin de penser comme cela. Ceux qui aiment et ceux qui n’aiment pas leur pays. Qui ne l’aimeront jamais. Cette idée a pointé son nez lors de la campagne de 2007 (« La France, tu l’aimes ou tu la quittes ») et l’on peut se poser la question de savoir si elle ne va pas faire son retour. N’y a-t-il pas à l’œuvre la tentation d’une unité nationale reformulée, un pays remobilisé par un travail sur son identité, un pays qui a fait le tri et qui repart de l’avant en ayant clarifié son rapport à la nation ?


    Or, comment faire le tri si le sentiment national s’estompe ? L’historien Gérard Noiriel a montré que la nation chère à Max Gallo, loin d’être quelque chose d’éternel, est un concept récent (la première loi de nationalité fut votée en 1889) lié au militarisme et à la volonté de revanche contre l’ennemi de l’extérieur – en l’occurrence l’Allemagne. La droite en général et le sarkozysme en particulier ne veulent-ils pas refaire le coup ? Avec l’ennemi de l’intérieur cette fois, comme marqueur de cet amour que chacun est censé porter à son pays ? Le rendez-vous du 4 décembre 2009 constitue une étape de plus dans ce projet.


  


  


    RACISME D’ÉTAT : MUSULMAN, ROM, À QUI LE TOUR ?


    Par Carine Fouteau


    

      La première partie du mandat présidentiel de Nicolas Sarkozy a été marquée par une régression des droits des étrangers. La seconde aussi. Avec une distorsion supplémentaire : l’infiltration de paroles et de pratiques racistes jusqu’au plus haut niveau de l’État. Dans le discours politique du président de la République, les minorités alternativement prises pour cible revêtent deux formes principales, celle du musulman et celle du Rom, l’une révélant une situation postcoloniale refoulée, l’autre reconstituant une ancestrale « peur des Gitans ».


      Dans le discours du Président, les minorités prises pour cibles revêtent deux formes principales, celle du musulman et celle du Rom, l’une révélant une situation postcoloniale refoulée, l’autre reconstituant une ancestrale « peur des Gitans ».


      Relayées par les préfets, les injonctions se transforment en notes internes mises en œuvre par les corps administratifs et par les policiers plus souvent zélés qu’indociles. Dans la société civile, la virulence des attaques finit par provoquer un mouvement d’indignation de courte durée et non structuré. Seuls quelques associations, élus de l’opposition et syndicalistes maintiennent une pression continue pour dénoncer des amalgames, empêcher des expulsions et surveiller les interventions des forces de l’ordre.


      Avec ses propos sur les « Auvergnats », Brice Hortefeux, l’ex-ministre de l’Immigration et de l’Identité nationale, fidèle parmi les fidèles de M. Sarkozy, ouvre le premier un front aux relents d’extrême droite. Cela se passe à l’université d’été de l’UMP à Seignosse dans les Landes en septembre 2009. Filmée, la scène relève du genre des aveux inconscients, synthétisant en un court dialogue un état d’esprit ancré mais caché. « C’est notre petit Arabe ! » s’extasie une participante en direction d’Amine Benalia-Brouch, un jeune militant. Le ministre enchaîne : « Il en faut toujours un. Quand il y en a un, ça va. C’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes. »


      La suite de la séquence souligne l’étendue des stéréotypes dans le parti majoritaire, avec l’énonciation d’une description particulière de l’intégration supposée excuser l’interpellé de son origine : « Il est catholique, il mange du cochon et il boit de l’alcool. »


      Et si telle était ainsi résumée la version élyséenne de l’« identité nationale » ? Moins de deux mois plus tard, en tout cas, la machine administrative se met en marche. Éric Besson, le successeur de Brice Hortefeux, lance le « grand débat ». Les préfets s’exécutent. Partout en France sont organisées des réunions s’appuyant sur la circulaire du 2 novembre 2009 qui donne les contours de la doxa gouvernementale. Droits de l’homme, laïcité et égalité hommes-femmes sont mis à contribution pour faire barrage à la « burqa ». Mais aussi « notre vin », « notre art de vivre », « nos paysages », « nos églises et nos cathédrales ».


      Les militants UMP remplissent les salles, le transfuge du PS transforme l’espace public en foire d’empoigne. Plus ou moins insidieusement, les musulmans sont désignés comme éléments perturbateurs d’une hypothétique identité française.


      Quelques exemples, pour mémoire. Alors secrétaire d’État chargée de la Famille et de la Solidarité, Nadine Morano, à Charmes (Vosges), essentialise le « jeune musulman » pour pointer du doigt son comportement. « Ce que je veux […], dit-elle, c’est qu’il aime la France quand il vit dans ce pays, c’est qu’il trouve un travail, et qu’il ne parle pas le verlan. C’est qu’il ne mette pas sa casquette à l’envers. » À Marseille, le maire UMP Jean-Claude Gaudin dénonce le « déferlement des musulmans » sur la Canebière, lors d’une rencontre au stade Vélodrome après la victoire de l’équipe d’Algérie contre l’Égypte. « Nous nous réjouissons que les musulmans soient heureux du match, assène-t-il, sauf que […] il n’y a que le drapeau algérien et il n’y a pas le drapeau français, cela ne nous plaît pas. »


      La coïncidence avec le vote suisse interdisant les minarets produit des étincelles. Parmi les plus hautes instances de l’UMP, Xavier Bertrand et Dominique Paillé rivalisent pour s’opposer à la construction de tels édifices en France, déclarant ne pas en voir la nécessité.


      Le maire UMP de Gussainville dans la Meuse, André Valentin, élargit le spectre aux immigrés en général, estimant urgent « qu’on réagisse, parce qu’on va se faire bouffer. Par qui ? Par quoi ?... Il y en a déjà 10 millions, alors il faut bien réfléchir. 10 millions qu’on paie à rien foutre. » Ancien député et maire UMP de Franconville dans le Val-d’Oise, Francis Delattre s’en prend à un candidat socialiste, tête de liste aux élections régionales, Ali Soumaré : « Au début, j’ai cru que c’était un joueur de l’équipe réserve du PSG. Mais en réalité il est premier secrétaire de la section de Villiers-le-Bel. Ça change tout ! » Avant de le qualifier, quelques jours après, de « délinquant multirécidiviste chevronné ».


      Prononcées en l’espace de quelques mois, ces déclarations, mises bout à bout, façonnent un ensemble cohérent plutôt qu’une succession de dérapages individuels, correspondant à la définition du racisme du Haut Conseil à l’intégration : le fait de « réduire autrui à un caractère identitaire considéré comme spécifique, et du même coup comme “inférieur” et/ou nuisible, et à légitimer à partir de ce pseudo-constat une entreprise de marginalisation, d’exclusion, voire de destruction de la personne d’autrui et de sa communauté d’appartenance ».


      Le débat légitime ces attitudes, disparues du devant de la scène depuis des années. Mais sans Nicolas Sarkozy, le grand déballage n’aurait pas eu lieu. Car lui-même a initié ce mouvement en appelant la droite « décomplexée » à « lever les tabous ». Dès son élection à la tête de l’État en 2007, il inscrit dans les institutions françaises le clivage entre « eux » et « nous » en créant le ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale, reprenant une terminologie rodée par le Front national dans les années 1980. Dans le sillage de sa pratique de ministre de l’Intérieur, il ne cesse de différencier les « bons » des « mauvais » étrangers, ceux qui sont en règle de ceux à expulser ; les « vrais » demandeurs d’asile des « réfugiés économiques » ; les immigrés intégrés des profiteurs d’allocs.


      Lors du « débat », le Président intervient. Pour lui, la France et la chrétienté ne font qu’un. « Dans ce vieux pays […], il n’y a pas un seul homme, pas une seule femme qui ne reconnaisse dans les cathédrales une expression de ce génie français auquel il a le sentiment de participer. Le Français qui ne croit pas en Dieu n’imagine pas la France sans le Mont-Saint-Michel, sans Notre-Dame de Paris ou sans la cathédrale de Reims, ni son village sans le clocher de son église qui le surplombe depuis dix siècles. C’est la France. Pas un libre-penseur, pas un franc-maçon, pas un athée qui ne se sente au fond de lui l’héritier de la chrétienté qui a laissé tant de traces profondes dans la sensibilité française et dans la pensée », déclare-t-il devant le mur des fusillés de La Chapelle-en-Vercors en novembre 2009. « Regardons, poursuit-il, ce que la morale laïque des instituteurs de jadis doit à la morale chrétienne qu’on enseignait au catéchisme. Regardons ce que la République doit à l’Ancien Régime. » Plutôt que de garantir le pluralisme religieux des Français, le Président privilégie constamment une religion sur les autres. Et sa défense de la laïcité, il la réserve aux moments où il évoque l’islam.


      « Regardons ce que la morale laïque des instituteurs de jadis doit à la morale chrétienne qu’on enseignait au catéchisme. Regardons ce que la République doit à l’Ancien Régime. » Nicolas Sarkozy en 2009


      C’est le cas dans une tribune publiée en décembre : il fait de cette foi une religion étrangère à la France. Désignant « cette sourde menace que tant de gens dans nos vieilles nations européennes sentent peser sur leur identité », il s’adresse aux musulmans et leur indique à quelles conditions ils pourront s’inclure « sans heurt […] dans notre pacte social et notre pacte civique », manière de souligner la distance qui les sépare, selon lui, de la communauté française.


      Les femmes portant le voile intégral ne sont que quelques centaines à résider dans le pays ? Peu importe. Elles arrivent à point nommé dans ce récit. Le cas de Lies Hebbadj, conjoint d’une conductrice verbalisée, devenu français par mariage et soupçonné par le gouvernement de polygamie et de fraude aux prestations sociales, accompagne le projet de loi interdisant le niqab dans l’espace public. Après un an de polémiques, le texte est voté en juillet à l’Assemblée nationale avant d’être définitivement adopté au Sénat en septembre, avec quelques voix de gauche.


      Mais l’Élysée ne s’en tient pas là. Enfreignant le principe constitutionnel d’égalité au fondement de la République, Nicolas Sarkozy opère, à la faveur de l’été 2010, une distinction rappelant Vichy ou la période coloniale. À Grenoble, il différencie les Français, intouchables, des Français d’origine étrangère, susceptibles d’être déchus de la nationalité. Autrement dit, il fait sien un langage aux accents maurassiens opposant les « Français de souche », qui n’ont pas de compte à rendre, des « Français de papier », acculés à toujours donner des gages de leur attachement à la « mère patrie ».


      Et ce n’est pas tout. Dans ce discours, il lie délinquance et immigration, recourant à une approche ethnicisée de l’insécurité habituellement laissée au FN. Il signe aussi le retour d’un bouc émissaire récurrent à travers les âges. « Nous devons mettre un terme aux implantations sauvages de campements roms. Ils constituent des zones de non-droit qu’on ne peut tolérer », déclare-t-il, avec des objectifs à l’appui : « Dans les trois mois, je veux qu’au moins la moitié des implantations sauvages de ce type ait disparu. »


      

      Une circulaire discriminatoire vient préciser la nouvelle priorité. S’ensuit une crise diplomatique avec Bruxelles, d’autant plus vive que la population dans le collimateur est européenne. Plus de 100 000 personnes manifestent, début septembre, partout en France, pour critiquer cette politique. Dans les cortèges aux formes inédites, militants associatifs, syndicalistes, responsables politiques de gauche et citoyens en colère inventent des mots d’ordre, prémonitoires du livre de Stéphane Hessel, Indignez-vous !, paru en octobre 2010.


      Introuvable dans les domaines économiques et sociaux, la rupture promise en 2007 se loge dans la mise en cause de l’article premier de la Constitution assurant l’égalité devant la loi de tous les citoyens « sans distinction d’origine, de race ou de religion ».


      Le texte visant les Roms est retiré, mais le démantèlement des camps se poursuit. Toute l’année, les lieux d’habitation sont détruits, la terre retournée pour éviter les réinstallations. Des milliers de personnes, de nationalités roumaine ou bulgare, sont expulsées. Des femmes sont séparées de leurs bébés et poursuivies pour avoir mendié avec eux, au motif que cela constituerait une mise en danger. Des enfants sont enfermés dans les centres de rétention administrative. Des familles sont séparées au moment de leur retour forcé. Pourtant, leur sort émeut moins, la contestation s’éteint, l’attention médiatique se détourne.


      Harcelés et maltraités, les Roms retombent dans l’invisibilité. Et l’obsession contre les musulmans ressurgit. L’islam fait de nouveau l’objet d’un « débat » non plus national, cette fois, mais partisan, réservé aux élus et militants de la majorité. Transformé en convention sur la laïcité, en avril 2011, il donne lieu à de énièmes débordements. Les prières de rue, bloquant la circulation des voitures dans quelques rues de quelques villes de France, font l’actualité.


      La nouvelle charge est menée par Claude Guéant, ministre de l’Intérieur, à la suite de Brice Hortefeux. Le ministère de l’Identité nationale est supprimé, mais la politique reste la même. « Les Français, à force d’immigration incontrôlée, ont le sentiment de ne plus être chez eux, ou bien ils ont le sentiment de voir des pratiques qui s’imposent à eux et qui ne correspondent pas aux règles de notre vie sociale », lance, entre autres, l’ancien secrétaire général de l’Élysée. Des révolutions arabes il retient la menace d’une « vague d’immigration » venue de Tunisie (quelques milliers seulement viendront de Lampedusa jusqu’en France). Et en réponse à la crise économique mondiale, il entreprend de réduire l’immigration légale. Marine Le Pen le reconnaît comme l’un des siens et lui décerne symboliquement le titre d’« adhérent d’honneur » de son parti.


      Profitant du climat ainsi créé, la Droite populaire, au sein de l’UMP, fait la jonction avec l’extrême droite. Un an après l’« apéro saucisson-vin rouge » du Bloc identitaire et de laïcards frauduleux, ce collectif d’élus fondé par le ministre des Transports Thierry Mariani, auteur de l’amendement contesté sur les tests ADN dans le cadre du regroupement familial, lance une initiative analogue. Malgré l’abandon de la déchéance de nationalité, ses membres sont à la manœuvre lors de l’examen du projet de loi sur l’immigration, qui consacre des atteintes supplémentaires aux droits des étrangers. Ils acquièrent une certaine notoriété en apportant leur soutien à l’éditorialiste Éric Zemmour, jugé pour provocation à la haine raciale et diffamation, et en retour l’ovationnent lorsque celui-ci prône la suppression de toute subvention aux associations antiracistes.


      À aucun moment, Nicolas Sarkozy ne prend ses distances avec eux. Pourquoi le ferait-il, puisque son projet est de renforcer la dimension identitaire et nationaliste de la droite ? Introuvable dans les domaines économiques et sociaux, la rupture promise en 2007 par rapport au chiraco-villepinisme se loge dans la mise en cause de l’article premier de la Constitution assurant l’égalité devant la loi de tous les citoyens « sans distinction d’origine, de race ou de religion ». L’incapacité à apporter des solutions tangibles aux travailleurs victimes de la crise le conforte dans cette voie, la seule qu’il considère comme rentable électoralement. Cette conviction, il la partage avec Marine Le Pen. La candidate du FN radicalise les propositions, mais la méthode est semblable : défendre des positions xénophobes et islamophobes au nom de l’égalité hommes-femmes ou de la laïcité, nouveaux paravents des droites réactionnaires européennes. L’usage de ces notions est utilitariste, comme le Président en fait lui-même la démonstration avec la diversité. Après avoir promu des femmes issues de l’immigration, telles Rama Yade, Fadela Amara ou Rachida Dati, il s’en débarrasse quand elles deviennent gênantes. Fera-t-il de même avec l’égalité hommes-femmes, comme il s’arrange déjà avec la laïcité ?


      Catégoriser, segmenter, diviser, stigmatiser et enfermer. Ou comment assigner les étrangers à une identité pour mieux leur reprocher de ne pas s’en défaire.


      Catégoriser, segmenter, diviser, stigmatiser et enfermer. Ou comment assigner les étrangers à une identité pour mieux leur reprocher de ne pas s’en défaire. À force d’être répétée, la méthode a autorisé les dérives de responsables politiques. Pis, elle a été intériorisée par les agents de l’État. En première ligne, les policiers l’appliquent même s’ils se plaignent de la pression de la « culture du résultat » qui les contraint à arrêter toujours plus de sans-papiers au seul motif qu’ils sont en situation irrégulière. Également concernés, les agents des préfectures, les personnels de l’aide sociale à l’enfance ou encore les fonctionnaires chargés de délivrer les autorisations de travail finissent par perdre leurs repères en mettant en œuvre des instructions avec lesquelles ils sont parfois en désaccord.


      Qui y échappe ? Cette politique de la fermeture et de l’exclusion est-elle devenue banale ? S’est-elle infiltrée dans nos vies ? S’y est-elle installée sans que nous nous en rendions compte ? Nous y sommes-nous habitués ? Lors de la primaire, les candidats socialistes à l’élection présidentielle ont à peine évoqué ce combat lié à la défense des libertés publiques. En 2007, Nicolas Sarkozy a été élu en allant chercher « un par un » les électeurs d’extrême droite. 2012 déterminera si le Président a finalement mis la République et sa machinerie au service du FN ou s’il subsiste des marges de contestation susceptibles de rendre l’espace public habitable par tous sans distinction.


    


  


  








  


  

  9 décembre 2009


  Akhenaton : « J’ai beaucoup de mal à projeter l’avenir de mes enfants en France »


  Propos recueillis par Michaël Hajdenberg


  

    Akhenaton est une des figures les plus respectées du rap français. Ce membre du groupe marseillais IAM, qui s’est converti à l’islam au début des années 1990, exprime son exaspération née du débat sur l’identité nationale et son amertume face à l’idée que les Français se font des musulmans. Dégoûté, il dit songer à quitter la France.


    

      Que pensez-vous du débat actuel ?


      C’est à l’image de la politique depuis dix ans, droite et gauche confondues. On s’intéresse à la carrosserie et non au moteur. C’est un débat profondément inutile dans un pays, la France, qui est un pays de passage, comme tous les historiens le savent. Qu’est-ce qui se passe aujourd’hui ? L’homme de Néandertal réclame des droits par rapport à l’Homo sapiens ? L’identité nationale, c’est quoi ? La pierre taillée par rapport à la pierre polie ?


      Quand on demande aux Français quels sont les traits principaux de l’identité nationale, le vin et le fromage arrivent en premier. Et quand on leur demande ce qu’est un enfant d’immigrés bien intégré dans la société française, ils répondent qu’il est bien intégré s’il mange du porc et boit du vin. Les gens ne répondent pas qu’il est bien intégré s’il a un travail, s’il a une famille, un logement, ou s’il respecte les règles de la République. Àpartir de là, le débat ne sert à rien.


      Un Noir a six fois plus de chances de se faire contrôler qu’un Blanc dans la rue. Un Arabe huit fois plus. C’est la réalité de ce pays.


    


    

      Quel serait le vrai débat à avoir selon vous ?


      Prenons les minarets. Du temps du Prophète, il n’y avait aucun minaret. En Europe, à part pour le muezzin qui appelle à la prière, ils ont purement un but décoratif. Donc il faut demander aux gens : Qu’est-ce qui vous gêne dans les minarets ? [Énervé] Qu’est-ce qui vous gêne ?! Moi, je n’ai pas entendu de réponse à cette question. En réalité, ce ne sont pas les minarets qui gênent, mais ceux qui sont en dessous.


    


    

      Alors de quoi faudrait-il débattre ?


      Il faut débattre du réel impact de la télévision sur les gens depuis septembre 2001. De la façon dont l’information est présentée. Quand les gens qui dirigent ont besoin de faire penser ou consommer quelque chose, il y a un agent de consommation et de communication qui s’appelle la peur. Il n’y a plus à faire de la politique ou à faire valoir des arguments alambiqués : on fait peur aux gens, ils consomment, ils ferment leur gueule, et ils ne luttent plus.


    


    

      Quel lien faites-vous entre Septembre-2001 et le débat actuel ?


      En septembre 2001, les Français se sont identifiés aux victimes, « des gens comme nous ». Madrid et Londres ont ensuite réveillé les émotions les plus animales chez chacun de nous : la peur de l’autre, la méfiance. Ça a donné les raccourcis dont je parlais dans mes morceaux dès 2001 : « Ils ont pété le World Trade Center, ils peuvent voler ma voiture. » C’est aussi simple que ça.


    


    

      Vous qui vous êtes converti à l’islam au milieu des années 1990, avez-vous l’impression que l’islam est caricaturé ?


      Aux yeux des Français, la religion de 7 millions de musulmans, c’est Shiva. Faites un sondage et demandez aux gens ce qu’ils connaissent de l’islam, de la religion de plus de 10 % des habitants de ce pays. Ils n’y connaissent strictement rien.


      En réalité, l’islam est rattaché à la tradition judéo-chrétienne. Les Arabes ont toujours eu une philosophie directement héritée de la Grèce antique. Et l’islam est une révélation qui vient réformer le christianisme et le judaïsme. Quasiment tous les prophètes de l’islam sont juifs.


      Est-ce que la télévision publique ne pourrait pas diffuser un film comme Le Message, avec Irène Papas et Anthony Queen ? Est-ce qu’une émission ne pourrait pas faire comprendre les liens entre l’islam et la tradition judéo-chrétienne ? Ça dégonflerait des tas de choses et on n’aurait pas l’impression que les minarets sont des missiles.


      Et quand on parle des jeunes dans les quartiers, « les jeunes ils font ci, ils font ça… ». Mais les jeunes, ce sont des ultra-capitalistes : ils veulent faire comme les puissants. Sauf qu’eux vont en taule, à la différence des puissants. Et ils y vont aussi plus que les pêcheurs ou les agriculteurs. Je propose lors de la prochaine émeute d’enfiler un ciré.


    


    

      Quelle France aimeriez-vous voir émerger ?


      Une France loin de la politique d’assimilation. Les politiciens français nous ont vendu l’intégration. Mais l’intégration à quoi ? À un pays qui est déjà une mosaïque de cultures ? Ce qu’ils veulent, c’est l’intégration à la chrétienté. Qu’ils le prononcent, le mot ! Prenez le discours de Hortefeux : « Ah ! Regardez, c’est le prototype : il boit du vin, il mange du porc. » Super ! Intelligent ! Je suis estomaqué…


      On défend une politique d’intégration qui n’a rien de bon. Dans le modèle anglo-saxon, on peut garder ses vêtements traditionnels. Normalement, un musulman, tant qu’il s’intègre aux règles du pays et aux règles laïques, que ça ne déborde pas sur les autres, qu’il n’impose pas sa pratique et qu’il fait du bon travail, ça ne doit poser aucun problème. Mais la France n’a pas voulu intégrer, elle a voulu assimiler. Elle a voulu transformer les gens, en faire des clones au lieu d’intégrer les forces de cette diversité culturelle.


      Moi, je me fous qu’une femme mette un foulard au travail du moment qu’on voit son visage. La burqa, c’est un autre problème. Mais franchement, l’année où on en parle, il y a deux cents femmes, et celle d’après, par la télévision, il y en a deux mille. C’est tout l’effet inverse de ce qu’on voulait.


      L’islam n’a jamais été un frein au fait d’embrasser les principes de la République française. Jamais ! Si on en fait des tonnes sur un islam ultra-minoritaire, politique et violent, on a l’impression que tous les musulmans sont comme ça. Pareil quand on dit cent cinquante fois l’« islam modéré ». Mais c’est quoi, l’islam modéré ? Ça veut dire que l’islam par nature n’est pas modéré ? Je ne savais pas. On n’a pas dû lire les mêmes choses.


    


    

      Quand vous êtes devenu musulman, avez-vous senti le regard changer, une forme de défiance ?


      Pas à l’époque. Dans les années 1990, il y avait un peu plus d’ouverture d’esprit, un peu plus de diversité dans la vision culturelle des choses. Si je m’étais converti après 2001, aux yeux des gens, je me serais converti au terrorisme. Par exemple, Diam’s s’est convertie au terrorisme. La pauvre. Mais qu’est-ce qui dérange les gens ? Cette petite nana, tout sourire, elle a traversé un tunnel, elle se reconstruit sous une forme où elle n’emmerde personne, et il y a des milliards d’articles. Je ne vois pas l’intérêt du débat. Aujourd’hui le débat ne se situe pas sur des faits, il se situe sur de la fanfreluche autour des faits.


       


    

      Vous pensez que la situation s’aggrave ?


      Largement. La France est un des pays les plus racistes du monde, fondamentalement. J’ai eu l’occasion de voyager dans des dizaines de pays. Ici, c’est un racisme hypocrite. Liberté, égalité, fraternité. Le pays brandit de grandes pancartes, alors que dans les faits on est contrôlé cinq fois par jour juste parce qu’on marche dans la rue. Ça a été mon quotidien. C’est la réalité des chiffres : un Noir a six fois plus de chances de se faire contrôler qu’un Blanc dans la rue. Un Arabe huit fois plus. C’est la réalité de ce pays. Quand en 1998 la France a gagné la Coupe du monde, les Noirs et les Arabes ont entrevu des possibilités. Ça a duré trois mois.


      J’ai écrit un texte qui s’appelle « Yes We Can’t ». Ça résume l’état d’esprit du pays et de sa pensée : « Oui, tu peux pas. » On te dit que tu vas pouvoir mais à un moment donné il y a ce que Yasmina Benguigui appelle le plafond de verre. Tu vas t’y heurter quand tu voudras aller plus haut.


      Ce qui me sidère, c’est de voir tous ces députés, ces gens éduqués, qui ont une manière de penser profondément xénophobe. Le discours décomplexé actuel leur permet de livrer enfin le fond de leur pensée. Éric Besson, caché derrière la rose, est sorti du bois, et tu l’entends dire : « Je crois qu’il ne faut pas éviter le débat. » Mais, ta gueule, ferme-la si c’est pour dire des conneries comme ça. Du coup, je ne regarde même plus la télé.


    


    

      On vous sent profondément dégoûté.


      Vous savez, j’ai quarante et un ans, je ne dis pas ce que je vous dis gratuitement, à la légère. J’ai observé, j’ai détaillé les discours, regardé les gens réagir. Les gens n’ont pas vécu ce que nous avons vécu. Un exemple : on veut louer une voiture pour un de nos clips. La femme qui s’occupe de la concession répond : « Ah non… On ne communique pas sur la banlieue. » « On ne communique pas sur la banlieue » ! Ça, c’est une phrase française. Ce n’est pas : « Je ne veux pas d’Arabes ni de Noirs dans ma voiture. » C’est : « On ne communique pas sur la banlieue. »


      Je travaille en Espagne, en Allemagne : ça se passe différemment. En Espagne dernièrement, pour un festival de hip-hop qui a quatre ans, donc beaucoup plus jeune que ceux qu’on a pu monter ici, j’ai vu un nombre ahurissant de boîtes privées investir : Mercedes, Audi… Demandez aux jeunes qui organisent les festivals de hip-hop en France ce qu’ils obtiennent du privé.


      Alors, on peut faire des émissions sur l’Italie, voir M. Kouchner souffler bruyamment quand Berlusconi dit : « Vous avez le bonjour de mon ami bronzé. » Oui mais, mon gars, tu serres la main de Brice Hortefeux tous les matins. Tous les matins ! Celui-là même qui faisait des signes, « Je vais t’égorger », à Azouz Begag pendant le Conseil des ministres. Alors avant de t’occuper de Berlusconi, occupe-toi de Brice Hortefeux.


      Je ressens beaucoup de colère et cette colère est partagée par beaucoup de monde. Les gens devraient se méfier énormément quand la colère monte.


      

      Je voudrais être positif, j’espère que les choses vont changer. Moi, je ne déteste pas les gens parce qu’ils sont de droite ou de gauche, je me fous de leur religion. La seule distinction qui vaille, c’est entre le bien et le mal. En islam, c’est ce qu’on appelle le Jihad. Voilà le vrai sens du mot Jihad. Le combat de tous les jours pour l’équilibre du moi intérieur, l’âme… Mais mon Dieu, « le Jihad, c’est la guerre » ! J’allais oublier !


      Mais voilà, si je vous parle de femmes maltraitées, à quoi vous pensez ? Allez, dites-le que vous pensez à l’islam, après toutes ces années à en manger dans les magazines et à la télé. Au voile ! À la burqa ! Mais vous connaissez le pays du monde où il y a le plus d’assassinats de femmes ? C’est l’Inde. C’est dans la religion hindoue que les crimes d’honneur sont les plus répandus. Pourtant, ils ne sont pas trop terroristes. Ce sont plutôt des gens qui achètent nos voitures. Et en Europe ? Il y a aussi un grand nombre de femmes qui meurent sous les coups de leur mari, en France ou en Espagne.


      On a voulu louer une voiture pour un de nos clips. La femme qui s’occupe de la concession répond : « Ah non… On ne communique pas sur la banlieue. » « On ne communique pas sur la banlieue » ! Ça, c’est une phrase française.


      S’occuper de notre identité, c’est avant tout s’occuper de savoir qui on est réellement, comprendre qu’on ne peut pas faire marche arrière sur une histoire coloniale, une histoire d’immigration et une histoire de construction. Après, la méritocratie, pas de problème. Mais pas une méritocratie où certains partent avec cent mètres d’avance.


    


    

      Dans sa tribune au Monde daté du 9 décembre 2009, Nicolas Sarkozy oppose métissage et communautarisme, qu’en pensez-vous ?


      Je suis contre.


      1. On ne peut pas forcer les choses à se faire.


      2. Ça veut dire quoi, le métissage ? Ça veut dire que tous les gens sont pareils ? Ça veut dire qu’on n’est pas capable d’accepter l’autre dans sa différence. C’est le début du racisme. Avant d’aller vers le métissage, il va falloir faire des efforts pour se comprendre et se connaître les uns les autres. Sinon, il n’y a rien du tout qui va être métissé.


    


    

      Comment voyez-vous l’avenir ?


      En ce moment, j’ai beaucoup de mal. Beaucoup de mal à projeter l’avenir de mes enfants ici. Il y a plein de pays qui me plaisent. Ça peut être le Maroc, les États-Unis, l’Espagne… Et si je pars, ce ne sera pas pour des questions de fiscalité. Mais pour des questions du genre : Qu’est-ce que je peux apporter ? Est-ce que j’aime encore ce pays ? Est-ce que ce pays m’aime encore ? On est devenus extrêmement agressifs les uns envers les autres.


    


    

      Qu’est-ce qui vous retient ?


      L’espoir. L’espoir de quelque chose de mieux. Si je me mets tellement en colère, c’est parce que je l’aime, ce pays. Si je le détestais, je ne serais déjà plus là. Mais le jour où je me sentirai comme un rat collé contre le mur, je partirai.


    


  


  


    2 décembre 2009


    Nous ne débattrons pas


    

      Mediapart lance avec deux cents personnalités un appel à refuser le « grand débat sur l’identité nationale ». S’en suivra aussi un journal de 32 pages d’analyses, d’entretiens et de témoignages vendu en kiosque.


      Par principe, nous sommes favorables au débat. À sa liberté, à sa pluralité, à son utilité. C’est pourquoi nous refusons le « grand débat sur l’identité nationale » organisé par le pouvoir : parce qu’il n’est ni libre, ni pluraliste, ni utile.


      Il n’est pas libre, car c’est le gouvernement qui le met en scène, qui pose les questions et qui contrôle les réponses. Il n’est pas pluraliste, car sa formulation réduit d’emblée notre diversité nationale à une identité unique. Il n’est pas utile, car cette manœuvre de diversion est une machine de division entre les Français et de stigmatisation envers les étrangers.


      Affaire publique, la nation ne relève pas de l’identité, affaire privée. Accepter que l’État entende définir à notre place ce qui nous appartient, dans la variété de nos itinéraires, de nos expériences et de nos appartenances, c’est ouvrir la porte à l’arbitraire, à l’autoritarisme et à la soumission.


      La République n’a pas d’identité assignée, figée et fermée, mais des principes politiques, vivants et ouverts. C’est parce que nous entendons les défendre que nous refusons un débat qui les discrédite. Nous ne tomberons pas dans ce piège tant nous avons mieux à faire : promouvoir une France de la liberté des opinions, de l’égalité des droits et de la fraternité des peuples.


      

        La liste des 202 premiers signataires


        

          	

            • Dominique A., auteur-compositeur-interprète


          


          	

            • Josette Alia, journaliste


          


          	

            • Paul Alliès, politologue, professeur à l’université Montpellier-I


          


          	

            • Clémentine Autain, directrice de Regards, membre de la Fédération pour une alternative sociale et écologique


          


          	

            • Jean-Loup Amselle, anthropologue, directeur d’études à l’EHESS


          


          	

            • Philippe Artières, historien, chargé de recherche au CNRS


          


          	

            • Louis Astre, syndicaliste


          


          	

            • Aure Atika, actrice


          


          	

            • Raymond Aubrac, commissaire honoraire de la République


          


          	

            • Martine Aubry, maire de Lille, première secrétaire du Parti socialiste


          


          	

            • Stéphane Audeguy, écrivain


          


          	

            • Jean-Pierre Azéma, historien, professeur honoraire à l’IEP de Paris


          


        


        

          	

            • Agnès b., créatrice


          


          	

            • Guy Baillon, psychiatre des hôpitaux


          


          	

            • Sébastien Balibar, physicien, directeur de recherche au CNRS


          


          	

            • Christian Baudelot, sociologue, professeur à l’ENS


          


          	

            • Denis Baupin, maire-adjoint de Paris, membre de l’exécutif des Verts


          


          	

            • Stéphane Beaud, sociologue, professeur à l’ENS


          


          	

            • Guy Bedos, comédien


          


          	

            • Sandrine Bélier, députée européenne Europe Écologie


          


          	

            • Mathieu Bellahsen, interne en psychiatrie


          


          	

            • Tahar Ben Jelloun, écrivain


          


          	

            • Gilbert Béréziat, biochimiste, vice-président de l’université Pierre-et-Marie-Curie


          


          	

            • Carmen Bernand, historienne, professeur à l’université Paris-X-Nanterre, membre de l’IUF


          


          	

            • Alain Bertho, anthropologue, professeur à l’université Paris-VIII


             


          	

            • Olivier Besancenot, porte-parole du Nouveau Parti anticapitaliste


          


          	

            • Dominique Besnard, membre de la direction des Cemea


          


          	

            • Jean-Paul Besset, député européen Europe Écologie


          


          	

            • Didier Bezace, directeur du Centre dramatique national d’Aubervilliers, metteur en scène


          


          	

            • Pascal Binczak, président de l’université Paris-VIII


          


          	

            • Vincent Bioulès, artiste plasticien


          


          	

            • Olivier Boitard, psychiatre des hôpitaux


          


          	

            • Christian Boltanski, artiste plasticien


          


          	

            • Luc Boltanski, sociologue, directeur d’études à l’EHESS


          


          	

            • Hervé Bokobza, psychiatre


          


          	

            • François Bon, écrivain


          


          	

            • Yves Bonnefoy, poète, professeur honoraire au Collège de France


          


          	

            • Jacques Bouveresse, philosophe, professeur au Collège de France


          


          	

            • José Bové, député européen Europe Écologie


          


          	

            • Patrick Braouezec, député PCF de Seine-Saint-Denis


          


          	

            • Michel Broué, mathématicien, professeur à l’université Paris-Diderot, membre de l’IUF


          


          	

            • Marie-George Buffet, députée de Seine-Saint-Denis, secrétaire nationale du PCF


          


          	

            • Pierre Buraglio, artiste plasticien


          


          	

            • Rodolphe Burger, musicien


          


          	

            • André Burguière, historien, directeur d’études à l’EHESS


          


        


        

          	

            • Pascal Canfin, député européen Europe Écologie


          


          	

            • Robert Cantarella, metteur en scène


          


          	

            • Laurent Cantet, réalisateur


          


          	

            • Robert Castel, sociologue, directeur d’études à l’EHESS


          


          	

            • Carmen Castillo, écrivaine et cinéaste


          


          	

            • Patrick Chamoiseau, écrivain


          


          	

            • Roger Chartier, historien, professeur au Collège de France


          


          	

            • Noëlle Châtelet, écrivaine


          


          	

            • Monique Chemillier-Gendreau, juriste, professeure émérite de droit public


          


          	

            • Patrice Chéreau, metteur en scène


          


          	

            • Suzanne Citron, historienne


          


          	

            • Hélène Cixous, écrivaine


          


          	

            • Alain Clément, artiste plasticien


          


          	

            • Yves Cochet, député Verts du Val-d’Oise


          


          	

            • Daniel Cohn-Bendit, député européen Europe-Écologie


          


          	

            • Bernard Comment, écrivain et éditeur


          


          	

            • Emmanuelle Cosse, journaliste, rédactrice en chef de Regards


          


        


        

          	

            • Michel Deguy, écrivain et poète


          


          	

            • Bertrand Delanoë, maire de Paris


          


          	

            • Karima Delli, députée européenne Europe Écologie


          


          	

            • Dominique Desanti, écrivaine


          


          	

            • Philippe Descola, anthropologue, professeur au Collège de France


          


          	

            • Patrick Deshayes, anthropologue, professeur à l’université Lyon-II


          


          	

            • Marcel Detienne, historien et anthropologue, directeur d’études à l’EHESS


          


          	

            • Philippe Doucet, maire PS d’Argenteuil


          


          	

            • Jean-Pierre Dubois, juriste, président de la Ligue des droits de l’homme


          


          	

            • Jacqueline Duchêne, psychologue clinicienne


          


          	

            • Vincent Duclert, historien, professeur à l’EHESS


          


          	

            • Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts


          


          	

            • Bernard Durand, psychiatre


          


        


        

          	

            • Mathias Enard, écrivain


          


          	

            • Annie Ernaux, écrivaine


          


        


        

          	

            • Arlette Farge, historienne, directrice de recherche au CNRS


          


          	

            • Didier Fassin, anthropologue, professeur à Princeton


          


          	

            • Éric Fassin, sociologue, professeur à l’ENS


          


          	

            • Jean-Pierre Ferrini, écrivain


          


          	

            • Marc Ferro, historien, directeur d’études à l’EHESS


          


          	

            • Hélène Flautre, députée européenne Europe Écologie


          


          	

            • Pierrette Fleutiaux, écrivaine


          


          	

            • Dan Franck, écrivain


          


          	

            • Bastien François, professeur de science politique à l’université Paris-I


          


          	

            • Daniel Friedmann, sociologue, chargé de recherche au CNRS


          


          	

            • Gérard Fromanger, artiste plasticien


          


        


        

          	

            • Florent Gabarron-Garcia, psychologue et psychanalyste


          


          	

            • Louis Garrel, acteur


          


          	

            • Marike Gauthier, éditrice


             


          	

            • Christophe Girard, adjoint au maire de Paris, chargé de la Culture


          


          	

            • Édouard Glissant, écrivain et poète


          


          	

            • Daniel Goldberg, député PS de Seine-Saint-Denis


          


          	

            • Roland Gori, psychanalyste, initiateur de « L’Appel des appels »


          


          	

            • Marcel Gotlieb, dessinateur


          


          	

            • Romain Goupil, réalisateur


          


          	

            • Michaël Guyader, psychiatre et psychanalyste


          


        


        

          	

            • Stéphane Hessel, ambassadeur de France


          


          	

            • François Hollande, député PS de Corrèze, président du conseil général


          


          	

            • Christophe Honoré, réalisateur, écrivain


          


        


        

          	

            • Frédérique Ildefonse, philosophe, directrice de recherche au CNRS


          


          	

            • Angélique Ionatos, auteure-compositrice-interprète


          


        


        

          	

            • Yannick Jadot, député européen Europe Écologie


          


          	

            • Régis Jauffret, écrivain


          


          	

            • Pierre Joliot, biologiste, professeur honoraire au Collège de France


          


          	

            • Eva Joly, députée européenne Europe Écologie


          


          	

            • Geneviève Joutard, historienne et cinéaste


          


          	

            • Philippe Joutard, historien, professeur à l’université de Provence


          


        


        

          	

            • Bernard Lahire, sociologue, professeur à l’ENS


          


          	

            • Claude Lanzmann, écrivain, réalisateur


          


          	

            • Nicole Lapierre, sociologue, directrice de recherche au CNRS


          


          	

            • Sandra Laugier, philosophe, professeure à l’université de Picardie


          


          	

            • Pierre Laurent, coordonnateur national du PCF


          


          	

            • Patricia Lavail, musicienne


          


          	

            • Jérôme Lèbre, philosophe


          


          	

            • Olivier Le Cour Grandmaison, politologue, maître de conférences à l’université d’Évry


          


          	

            • Laurent Lederer-Rozenblatt, acteur


          


          	

            • Marie-Noëlle Lienemann, membre du bureau national du PS, ancienne ministre


          


          	

            • Jean-Xavier de Lestrade, auteur-réalisateur


          


          	

            • Corinne Lepage, présidente de Cap21, députée européenne MoDem


          


          	

            • Danièle Linhart, sociologue, directrice de recherche au CNRS


          


          	

            • Jean-Jacques Lottin, directeur d’études de santé publique


          


          	

            • Marie-Hélène Lottin, psychiatre


          


          	

            • Jacques Loux, gérant de société


          


          	

            • Michaël Löwy, sociologue, directeur de recherche émérite au CNRS


          


          	

            • Émile Lumbroso, psychologue, président d’Euro-psy
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